




Démantèlement social et réarmement ?
Pas avec nous !

Appel du Parti communiste luxembourgeois à l’occasion 
des élections au Parlement de l’Union européenne

Le 9 juin prochain auront lieu les élections du Parlement de l’Union européenne. 
Cette «représentation populaire» est censée représenter les intérêts des peuples des États 
membres de l’Union européenne. En réalité, la politique de l’UE est définie dans les sphères 
dirigeantes des banques et des grandes entreprises et formulée dans des projets de lois et 
des règlements lors de négociations entre les gouvernements des pays les plus puissants 
de l’UE, projets auxquels le Parlement  européen n’a plus qu’à donner son accord.  Les 
représentants des intérêts des banques et des entreprises, qui agissent par milliers en tant 
que lobbyistes au sein du Parlement européen et dans son environnement, ont beaucoup 
plus de pouvoir et d’influence que les députés élus.

Le Parlement européen, issu en 1979 de l’Assemblée parlementaire consultative de 
la Communauté du charbon et de l’acier, dispose certes d’environ 750 députés bien payés, 
mais leur influence politique tend vers zéro. Ce Parlement n’a pas le pouvoir  d’élire un 
«gouvernement» de l’UE, les commissaires sont  désignés par le  Conseil  européen des 
chefs  d’État  et  de gouvernement,  qui  décide en outre  de la  «politique étrangère et  de 
sécurité» – dans des proportions de plus en plus catastrophiques. Les députés peuvent se 
contenter d’interroger les commissaires. Ils peuvent approuver les propositions de loi qui 
leur sont soumises et, en cas de refus, tout au plus en demander de nouvelles. Seule la 
Commission a le droit d’initiative en matière de législation, elle qui, avec ses décisions de 
libéralisation,  a  annulé  la  législation  nationale  dans  les  États  membres  au  cours  des 
dernières décennies.  Les institutions démocratiques de ces États sont ainsi  mises sous 
tutelle et de nombreux acquis du mouvement ouvrier sont torpillés.

Les 150 groupes de travail du Conseil de l’UE, dont la composition est totalement 
antidémocratique  et  auxquels  ont  accès  les  associations  de  lobbying  et  des  groupes 
industriels, des banques, des compagnies d’assurance et des entreprises de médias, jouent 
un rôle décisif dans le processus législatif. Les 12.500 lobbyistes enregistrés disposent d’un 
budget de centaines de millions et de bons contacts avec le Conseil et la Commission. Les 
«déjeuners de travail» et les «consultations» avec les députés du Parlement européen font 
également partie du quotidien politique. Les représentants des syndicats, des organisations 
de protection de l’environnement et des consommateurs, qui ne devraient pas agir dans 
l’intérêt d’une élite économique mais défendre les intérêts des personnes qui travaillent, 
sont également traités comme des «lobbyistes» au sein de l’UE. Comparés aux lobbyistes 
du capital,  ils ne jouent qu’un rôle marginal et ne sont pas en mesure de constituer un 
contre-pouvoir au niveau de l’UE. 

Depuis le moment de la création de l’organisation qui l’a précédée, la Communauté 
du charbon et de l’acier, en 1951, l’UE a toujours été une structure servant exclusivement 
les intérêts des grandes banques et des grands groupes économiques, en contradiction 
avec les intérêts vitaux des travailleurs. Dès le début, cette union a eu pour seul objectif 
d’assurer  aux  propriétaires  des  banques  et  des  entreprises  les  conditions  les  plus 
favorables pour réaliser des profits toujours plus importants. Toutes les décisions de l’UE et 
des organisations qui l’ont précédée, y compris l’abolition des frontières douanières et des 
contrôles  des  passeports  dans  l’espace  Schengen  et  l’introduction  de  l’euro,  ont  été 



subordonnées à cet objectif principal, même si elles ont en même temps apporté certaines 
facilités pour les gens.

L’Union européenne se targue de parler et d’agir au nom de «l’Europe». Ce faisant, 
elle ignore délibérément qu’un certain nombre d’États du continent européen ne font pas 
partie de l’UE.

Aussi bien le fonctionnement que la prise de décision au sein de l’UE manquent de 
principes démocratiques. Les chefs d’État et de gouvernement des pays de l’UE, qui se 
réunissent à huis clos, ne sont pas en mesure de prendre des mesures efficaces contre la 
crise  capitaliste,  la  destruction  progressive  et  massive  d’emplois,  la  désindustrialisation 
croissante de régions entières. Les plans annoncés depuis des années pour réduire les 
dettes publiques, freiner la spéculation sur les marchés financiers ou réduire le chômage se 
sont révélés totalement inefficaces.

La politique de l’UE n’est ni sociale ni respectueuse du climat

C’est surtout depuis le début de la crise capitaliste en 2008 que l’UE a montré son 
vrai visage. Des centaines de milliards d’euros d’argent public ont été dépensés pour le 
«sauvetage» des banques, dans le seul but de garantir les profits des propriétaires des 
banques, les dividendes des actionnaires et les gains spéculatifs des «investisseurs». Dans 
le cadre de ce «sauvetage des banques», la plupart des pays membres de l’UE se sont en 
outre fortement endettés.

Pour trouver ces sommes immenses, on tire de plus en plus d’argent des poches des 
gens  qui  travaillent.  Cela  a  conduit  à  des  pertes  énormes  de  revenus  en  raison  de 
l’augmentation des impôts et des taxes, de la réduction des dépenses des États membres 
pour la  santé,  l’éducation et  presque toutes les tâches sociales,  de la privatisation des 
entreprises publiques, de la flexibilisation des conditions de travail, de la dérégulation du 
temps de  travail,  de  l’allongement  de  la  durée  de  vie  active  par  le  biais  de  soi-disant 
réformes des retraites, et de l’exigence faite aux salariés de changer de poste et de lieu de 
travail  aussi  souvent  qu’ils  le  souhaitent  en  fonction  des  intérêts  des  entreprises, 
notamment par la promotion du travail intérimaire. La dimension sociale de l’UE est ainsi au 
bord de l’insignifiance.

L’Union européenne a toujours agi comme un moteur de la libéralisation des services 
(que ce soient les télécommunications, poste, chemins de fer, approvisionnement en eau et 
en énergie) et de la privatisation des entreprises publiques, tout en encourageant d’autres 
processus de privatisation par le biais des politiques d’austérité et d’intégration des marchés 
financiers qu’elle a imposées.

Il  en résulte que les entreprises publiques sont  de plus en plus soumises à des 
pressions et, «pour des raisons de concurrence» – avec l’accord des gouvernements ou sur 
leurs  ordres  –,  elles  externalisent  et  privatisent  des  parties  d’entreprises,  limitent  leurs 
services et/ou les rendent plus chers, et dégradent les salaires et les conditions de travail 
de leurs salariés via l’abolition du statut public afin de réaliser des économies (comme c’est 
le cas par exemple à la Poste luxembourgeoise et aux CFL).  

Surtout les États membres de la zone euro sont de plus en plus limités dans leur 
souveraineté nationale. Les parlements nationaux ne peuvent plus décider librement des 
dépenses de l’État, car les plans budgétaires, qui doivent être établis selon des conditions 
concrètes imposées par les dirigeants de l’Eurogroupe, doivent être soumis à Bruxelles 
pour approbation. 



75 pour cent des législations nationales découlent de la transposition de directives et 
d’instructions de l’UE.

Afin de pouvoir mettre en œuvre cette politique le plus librement possible, de plus en 
plus  de droits  sociaux sont  démantelés dans les  pays membres de l’UE,  droits  que le 
mouvement ouvrier a réussi à imposer au cours de décennies de luttes de travail difficiles et 
coûteuses. Les dispositions encore existantes du droit du travail et du droit de grève, qui 
limitent l’exploitation capitaliste effrénée, sont peu à peu supprimées.

En  dépit  de  toutes  les  déclarations  frappantes,  l’Union  européenne  mène  une 
politique qui, dans la pratique, ne prend pas suffisamment en compte les droits des femmes 
et des filles ainsi que ceux de la communauté LGBTIQ+ au lieu de les promouvoir. L’égalité 
des femmes et les droits des minorités ne peuvent être promus que par une égalité de 
traitement absolue de tous.

La  politique  de  l’UE  a  en  outre  conduit  à  ce  que  des  partis  et  mouvements 
antidémocratiques, d’extrême droite et ouvertement fascistes prennent une forte impulsion 
dans  plusieurs  pays  de  l’UE  et  deviennent  déterminants  dans  la  formation  de 
gouvernements dans des États membres ou du moins soient davantage représentés dans 
les parlements nationaux et au Parlement européen avec leurs alternatives apparentes à la 
politique  gouvernementale.  La  promotion  directe  ou  indirecte  de  ces  partis 
antidémocratiques correspond aux intérêts des forces dominantes, car ils ne remettent pas 
en question les conditions fondamentales dans les pays capitalistes et parce qu’ils ouvrent 
la voie à de nouvelles restrictions des droits démocratiques fondamentaux.

La politique de protection du climat et de l’environnement propagée à grands frais 
par les dirigeants de l’Union européenne se transforme dans la pratique en une farce, dans 
la mesure où ce sont surtout les banques et les grands groupes économiques qui sont 
encouragés, lesquels peuvent engranger de gros bénéfices grâce à des programmes et des 
campagnes teintés de «vert». Dans le même temps, les grands groupes économiques se 
voient accorder la possibilité de continuer à fabriquer librement des produits nocifs pour 
l’environnement et le climat. Tant par le biais de l’échange de quotas d’émission que par 
l’exportation  massive  de  produits  obsolètes,  notamment  de  véhicules  automobiles,  les 
problèmes  sont  transférés  vers  des  pays  tiers  afin  d’améliorer  leur  propre  «bilan 
climatique».

Aussi bien l’importation coûteuse de sources d’énergie d’outre-mer, extraites dans 
des conditions nuisibles au climat, que la concurrence dans le domaine des technologies 
respectueuses du climat font obstacle à une véritable politique climatique. La militarisation 
et le soutien à la guerre, notamment en Ukraine, la fabrication et la livraison de plus en plus 
d’armes et l’organisation de grandes manœuvres militaires causent des dommages toujours 
plus importants au climat.

Une véritable politique de protection du climat et de l’environnement n’est possible 
que si la priorité n’est pas donnée à la réalisation de profits maximums et à la concurrence 
avec d’autres Etats en dehors de l’UE.

La militarisation de l’UE est un danger pour la paix

Les guerres dévastatrices en Ukraine et  au Proche-Orient représentent un risque 
d’éclatement de nouvelles guerres encore plus grandes. Le risque d’une guerre nucléaire, 
qui signifierait la fin de notre humanité, augmente également.



L’Union européenne, qui a reçu le prix Nobel de la paix en 2012, s’est transformée en 
une union militaire par ses récentes décisions.

Le réarmement sans limites dans tous les pays de l’Union européenne, le gaspillage 
de milliards d’euros pour la guerre en Ukraine, une politique de sanctions et d’embargos 
sans précédent à l’encontre de la Russie et de la Chine conduisent à un démantèlement 
social aggravé dans les pays de l’UE. 

Les nouvelles livraisons d’armes, de munitions et d’argent par les États membres de 
l’OTAN  et  de  l’Union  européenne  à  l’Ukraine  ne  mettront  pas  fin  à  la  guerre,  elles 
augmentent au contraire le risque de son extension, entraînent toujours plus de morts et de 
blessés, toujours plus de destruction, toujours plus de souffrance humaine. Aucune des 
parties ne peut mettre fin à la guerre en Ukraine par une victoire militaire. Il  est urgent 
d’entamer des négociations en vue d’un cessez-le-feu et d’un règlement de paix, dans le 
respect des intérêts de sécurité de toutes les parties impliquées. Négocier ne signifie pas 
capituler, mais faire triompher la raison sur l’esprit de guerre !

Le fait que l’Ukraine ait été poussée à se lier plus étroitement à l’UE en exploitant les 
sentiments antirusses d’une partie de la population, afin d’étendre la zone d’influence de 
l’UE jusqu’aux frontières de la Fédération de Russie et de repousser l’influence politique et 
aussi économique de la Russie sur les républiques précédentes de l’Union Soviétique, est 
l’une des causes de la guerre en Ukraine, qui a commencé avec la soi-disant «opération 
anti-terroriste» des dirigeants de Kiev contre les habitants de l’est de l’Ukraine en 2014.

La guerre d’Israël contre le peuple palestinien a déjà coûté la vie à bien plus de 
40.000 personnes, en majorité des femmes et des enfants. La destruction d’habitations, 
d’hôpitaux, d’écoles, d’institutions religieuses et culturelles à Gaza est sans précédent. La 
cause  de  cette  guerre  est  la  politique  d’occupation  et  d’oppression  menée  depuis  des 
décennies par  l’État  d’Israël  contre  le  peuple  palestinien,  au mépris  total  de toutes les 
résolutions de l’ONU. En dépit de tous les appels à un cessez-le-feu, les armes continuent 
d’être livrées à Israël, notamment par le biais de l’agence NSPA de l’OTAN au Luxembourg, 
qui doit désormais être agrandie avec l’argent des contribuables luxembourgeois.

L’OTAN et l’Union européenne ont lancé des programmes d’armement qui bafouent 
tous les critères de la raison humaine. Sous la direction des États-Unis, l’OTAN élabore de 
nouveaux programmes d’utilisation d’armes nucléaires modernisées. La base de Büchel, 
située à quelques kilomètres de la frontière luxembourgeoise, est également concernée. 
Cette  base  serait  l’une  des  premières  cibles  en  cas  de  guerre  nucléaire  –  avec  les 
conséquences que cela implique pour notre pays. L’Union européenne, lauréate du prix 
Nobel de la paix, assiste en paroles et en actes cette politique dangereuse.

Ce sont les contribuables des pays de l’UE qui doivent payer le prix de l’armement et 
des  conséquences  des  sanctions.  Au  lieu  de  viser  sérieusement  les  objectifs  souvent 
promis en matière de protection du climat,  la  guerre,  le  réarmement et  l’importation de 
sources d’énergie d’outre-mer causent des dommages encore plus importants au climat.

La militarisation accrue de l’UE montre clairement que les dirigeants – 110 ans après 
le début de la Première Guerre mondiale – cherchent à nouveau l’issue des crises dans les 
guerres.

L’affirmation répandue dans le cadre de la remise du prix Nobel de la paix en 2012, 
selon laquelle l’UE aurait contribué au maintien de la paix en Europe depuis la fin de la 
Seconde Guerre  mondiale,  est  un  mensonge.  En réalité,  depuis  les  années 1990,  des 
troupes de pays de l’UE ont participé à des guerres et des conflits militaires en Yougoslavie, 



en Afghanistan, en Irak, en Libye, au Congo, en Côte d’Ivoire, au Mali,  en Somalie, au 
Soudan  et  dans  d’autres  points  chauds.  L’attaque  de  la  Libye  en  2011  par  les  États 
membres de l’UE, la Grande-Bretagne et la France, avec l’approbation de l’UE, a conduit à 
l’arrivée au pouvoir de forces islamistes radicales. Suite à ce renversement, les islamistes 
radicaux ont pu étendre leur influence et leurs attaques terroristes à un certain nombre de 
pays voisins, ce qui a attisé les conflits latents, notamment en Syrie et dans la région du 
Sahel, ainsi que dans d’autres États de la région.

L’objectif de ces interventions militaires est clairement défini : Il s’agit de sécuriser les 
marchés,  les  ressources  naturelles  et  les  voies  de  transport  des  marchandises  et  des 
ressources minières. Les propriétaires des banques et des grandes entreprises en profitent, 
mais ce sont les travailleurs qui en paient le prix. Pour les groupes d’armement actifs dans 
les pays de l’UE en particulier, il s’agit d’une source de profits supplémentaires florissants.

La politique migratoire de l’UE sert les intérêts du capital

L’exploitation des pays du Sud global se poursuit de manière accrue. Tandis que les 
États dirigeants de l’UE s’assurent – souvent en recourant à des moyens militaires – un 
accès  sans  entrave  aux  ressources  naturelles  de  ces  pays,  des  marchandises  y  sont 
parallèlement exportées depuis l’UE, entravant le développement économique autonome de 
ces pays et ayant progressivement détruit les bases économiques de la vie des populations 
locales et entraîné leur appauvrissement. 

L’une  des  conséquences  de  cette  politique  est  l’augmentation  massive  du 
mouvement des réfugiés en provenance des régions touchées par les guerres et les crises. 
L’UE n’a rien d’autre à opposer à cette misère de masse qu’un renforcement militaire de la 
«forteresse  Europe»,  la  lutte  contre  les  profiteurs  des  mouvements  de  réfugiés,  les 
passeurs, et le soutien financier des régimes dictatoriaux d’Afrique du Nord, qui doivent agir 
comme des gardiens contre la fuite vers l’Europe.

La «politique d’asile et des réfugiés» de l’UE, annoncée il y a quelques années à 
grands coups de propagande, s’est avérée être avant tout une politique de défense contre 
les réfugiés provenant de régions en guerre ou en crise. Ni la déclaration de certains pays 
comme «pays tiers sûrs», ni la répartition officiellement visée des réfugiés arrivant dans 
tous  les  États  membres  de  l’UE  n’ont  pu  résoudre,  même  de  loin,  le  problème  du 
mouvement de fuite massif. Les réfugiés sont souvent utilisés comme des pions pour la 
réalisation d’objectifs politiques. Parallèlement, les pays de l’UE recherchent à l’étranger 
des professionnels bien formés afin de réduire les coûts de formation des jeunes sur leur 
propre territoire. Nombre de ces professionnels proviennent même de pays de l’UE comme 
l’Espagne, le Portugal, la Grèce ou l’Italie, qui émigrent par dizaines de milliers pour trouver 
un avenir  meilleur dans les pays prétendument «riches». Cette évolution est  également 
exploitée pour créer une concurrence entre les salariés des différents pays de l’UE.

Une politique efficace pour réduire l’exode massif des régions en guerre et en crise 
ne  peut  consister  qu’à  s’engager  activement  pour  la  fin  des  guerres,  à  éradiquer  les 
conditions  des  mouvements  terroristes  et  à  promouvoir  dans  les  pays  concernés  un 
développement  économique  qui  ne  corresponde  pas  aux  intérêts  des  banques  et  des 
entreprises des pays de l’UE, mais aux intérêts des habitants de leurs pays.

Le KPL est convaincu que l’UE n’est pas réformable

La  création  de  l’Union  monétaire  européenne  et  l’introduction  de  l’euro  comme 
monnaie unique en 2001 ont été critiquées et rejetées par les communistes dès le début, 



car aucun effort  n’a été fait  à ce moment-là pour harmoniser  les systèmes fiscaux,  les 
niveaux de prix et les revenus des travailleurs. Aujourd’hui encore, tous les pays de la zone 
euro continuent d’appliquer des normes différentes en matière d’impôts et  de taxes,  de 
grandes différences dans les prix des biens et des services et de grandes inégalités dans 
les salaires et les traitements. Parallèlement, depuis l’introduction de l’euro, les prix des 
biens de consommation courante et des services, des terrains et des logements locatifs ont 
sensiblement  augmenté  dans  tous  les  pays  concernés  -  et,  proportionnellement,  les 
revenus des propriétaires de banques et d’entreprises.

Le KPL profitera de la campagne électorale pour expliquer sa conception de la nature 
de  l’Union  européenne  et  de  son  développement  politique  et  économique.  Le  KPL ne 
demande pas le retrait du Luxembourg de l’UE, mais contrairement à tous les autres partis 
au Luxembourg, le KPL est convaincu qu’il  n’est pas possible de faire de l’UE, par des 
réformes mineures ou majeures, une organisation qui sert les intérêts des travailleurs. La 
politique  de  démantèlement  social,  d’exploitation  aggravée,  de  privatisations,  de 
militarisation  ne  peut  être  abrogée  que  si  les  salariés  sont  prêts  à  imposer  des 
changements fondamentaux.

Le Parti communiste luxembourgeois exige :

Résistance à tout démantèlement social

━ de faire passer les banques ainsi  que les grandes entreprises industrielles et  de 
services  de  la  propriété  d’entrepreneurs  privés,  qui  agissent  exclusivement  pour 
l’augmentation de leur  profit  privé,  à  la  propriété  de tout  le  peuple,  afin  que les 
salariés puissent décider de la production, des investissements et de l’utilisation des 
bénéfices ;

━ une augmentation structurelle du salaire social minimum et de la pension minimum, 
pas d’«ajustements» à la baisse dans l’UE ;

━ des programmes de soutien à la construction de logements locatifs publics ;

━ des réglementations sur le respect des horaires de travail fixés par la loi et l’abolition 
des  nombreuses  dérogations,  l’introduction  de  la  semaine  de  35  heures  avec 
compensation salariale intégrale ;

━
━ la suppression de toutes les restrictions au droit de grève, de sorte que toutes les 

formes  de  grève  soient  légales,  y  compris  la  grève  d’avertissement  ;  la 
reconnaissance du droit des syndicats à négocier des conventions collectives ;

━ l’abolition  du  travail  temporaire  et  une  réglementation  légale  du  travail  sur  les 
plateformes, qui sont une forme d’esclavage moderne ;

━ une politique offensive et efficace contre toutes les formes de violence envers les 
femmes et les filles ;

━ des  programmes  d’élimination  du  chômage,  une  meilleure  prise  en  charge  des 
chômeurs, et des allocations de chômage pour tous les chômeurs ;



━ la reconnaissance obligatoire du résultat d’un référendum, l’éligibilité de toutes les 
fonctions de l’État, y compris du chef de l’État, une obligation de rendre des comptes 
à leurs électeurs pour les élus au niveau national et européen ;

━ la suppression de la privatisation des services publics ;

━ la reconnaissance légale du droit au travail, aux soins de santé, à l’éducation et à la 
sécurité sociale ;

━ une taxation accrue des grandes entreprises et un impôt progressif sur la fortune 
pour les super-riches.

━ Une politique énergétique et climatique pour les gens

━ la  promotion  des  sources  d’énergie  renouvelables  :  l’énergie  éolienne,  l’énergie 
solaire, la biomasse, l’énergie hydraulique, la géothermie ; une réduction rapide des 
émissions de dioxyde de carbone et d’autres gaz à effet de serre ; pas de transfert 
des dommages climatiques à l’étranger ;

━ l’interdiction d’importer des sources d’énergie obtenues par fracturation, nuisible à 
l’environnement et au climat, et importées d’outre-mer par transport maritime ;

━ l’adaptation de l’ensemble de l’économie - industrie, secteur énergétique, agriculture 
et sylviculture, viticulture, construction de logements - au réchauffement climatique 
qui, sous des auspices capitalistes, ne peut être stoppé même en cas de réduction 
massive des émissions de dioxyde de carbone ;

━ la socialisation de toutes les entreprises du secteur de l’énergie, afin de permettre un 
approvisionnement  énergétique sûr,  respectueux de l’environnement  et  abordable 
pour tous ;

━ l’arrêt de l’utilisation de l’électricité nucléaire.

Résistance contre l’armement et la guerre

━ une  réduction  radicale  des  dépenses  militaires,  l’arrêt  immédiat  du  financement 
d’armements  toujours  nouveaux,  l’arrêt  de  la  participation  du  Luxembourg  aux 
activités  militaires  de  l’OTAN et  de  l’UE,  l’interdiction  de  l’utilisation  de  satellites 
luxembourgeois à des fins militaires, aucune production au Luxembourg de biens 
utilisables à des fins militaires, aucune participation du Luxembourg à des projets 
militaires de l’OTAN et de l’UE ;

━ la signature du traité de l’ONU sur l’interdiction de toutes les armes nucléaires ;
━ la levée de toutes les décisions d’embargo qui ont également un impact négatif sur 

les  populations  vivant  dans  les  pays  de  l’UE,  ainsi  que  la  levée  de  toutes  les 
sanctions à l’encontre des États non membres de l’UE ;

━ la création d’une zone exempte d’armes nucléaires en Europe, première étape vers 
le  désarmement  nucléaire  mondial  et  l’interdiction  générale  de  toutes  les  armes 
nucléaires ;

━ l’interdiction de toutes les armes de destruction massive,  l’abolition de toutes les 
bombes à fragmentation et des mines terrestres ;



━
━ l’abolition de la «forteresse Europe», des règles communes pour l’immigration, la fin 

de l’exploitation néocoloniale des pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine, une 
augmentation  rigoureuse  des  budgets  pour  soutenir  les  pays  maintenus  dans  le 
sous-développement ;

━ l’ouverture de discussions multilatérales sur un nouvel ordre de paix, sur le modèle 
de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe ;

━ le soutien aux initiatives de négociations sur un cessez-le-feu avec la participation de 
toutes les parties concernées et sur la paix en Ukraine en tenant compte des intérêts 
de sécurité de toutes les parties concernées ;

━ l’arrêt immédiat de toutes les livraisons d’armes et d’argent à l’Ukraine ;

━ un  cessez-le-feu  immédiat  et  inconditionnel  à  Gaza  !  L’arrêt  de  toute  livraison 
d’armes  à  Israël  ;  la  reconnaissance  de  l’État  de  Palestine,  l’approbation  de 
l’adhésion à part entière de l’État de Palestine à l’ONU ; les protestations contre la 
guerre  à  Gaza  et  l’oppression  des  Palestiniens  ne  se  dirigent  pas  contre  les 
personnes de confession juive, mais contre les responsables politiques et militaires 
de l’État d’Israël ;

━ l’annulation de toutes les décisions prises jusqu’à présent pour faire de l’UE une 
puissance militaire, le désarmement au lieu du réarmement ;

━ l’abrogation de toutes les  décisions de politique étrangère de l’UE qui  servent  à 
attiser ou à aggraver les tensions dans d’autres régions du monde, en particulier au 
Proche-Orient ; 

━ l’établissement de relations politiques, économiques et culturelles avec tous les pays 
du monde, indépendamment de leur orientation politique et sociale ;

━ la  lutte  contre  toutes  les  formes  de  fascisme,  de  racisme,  de  xénophobie,  de 
chauvinisme et d’anticommunisme.

Avec d’autres partis communistes européens, le KPL s’engage à dissoudre 
l’UE sous sa forme actuelle et à créer une nouvelle structure de coopération 

régionale pour tous les peuples du continent européen et dans l’intérêt 
de tous les travailleurs.

Non à l’UE du démantèlement social et du capital financier !

Pour une Europe de la paix, de la solidarité et de la justice sociale !
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